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^ ^ CAiSTOÎS'DECOMilOURG

COMMUNE DE SAINT DOMINEUC
i^;' nj AKRËTE PRESCRIVANT

UELAGÂGIî DES PLANTATIONS LE LONG DES VOIES PUBLIQUES
ET

L'INTEJRBICTION D'ÂBANDONNER DES DECHETS
ET DES DEJECTIONS CÂNINES S-VïL LE DOMAINE PUBLIC
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, L;j-- [;i Le Maire de Saint DoiniiiGuc,

îi [^ ^11[ le code général des colîectivités ten-itoriales, notamnient les articles L 2212-1, L 2212-2, L 2 ! 22-28,
; ' ' et L 2212-2-1 ;

Vu le code pénai, notatnment i'articie R 610-5 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment Particle L 253-7 ;
[ s n '" Vlï ie code <le la voirie routière notaminent l'at'ticie Ri 16-2-5 ;
•,^ ,{iî Vu le code civil;

si liî Vu les dispositions dn code de la santé publique ;

H " s Vu îe règlement sanitaire départemental en vigueur ;
:s n

^ ^ ^ Cpiisidcrant que les branches et racines des arbres et haies plantés en bordure des voies communales,
s ï°i risquent de compromettre, lorsqu'elies avancent dans Pemprise de ces voies, aussi bien la commodité ef la

H !î sécurité de ia circitlatio)i, y compris la visibiiité en intersection de voirie, que la conservation même du

^ ^ réseau routier, que l'accès aitx mats (Téciairage et du mobilier urbain et tout autre accessoire de la voirie ;

iïî y Considérant que les rjveraii)s doiveîit obligatoirement élaguer les arbres, arbustes on haies en bordure

' iîî ^ des voies publiques, de niîinière à ce quïiis ne gênent pas le passage des piétons, ne cachent pas les feux et

1 r;în t,i !es pai)neai(x de signalisation, ne gêne pas la bonne diffusion de J'éciairage publie, et ne touchent pas les

n .^ s ^ conducteurs aériens EDF, Fmnce Télécom et de Péclairage publie ;

tj Kt"Qia Considérant qulll importe de rappeler aux propriétaires riverains du domame publie les obligations qui
; v:î'1 R leurs incombent à cet égard ;

1 Considérant qu'il a été constaté î'abandon de plus en plus fréquent de déchets sur le domaine pubiic ;
1 ; îsî ) ÎA

Considérant qu'il importe de rappaler à la population les obiigations qui lem's incombent à cet égard,

: ^ r» ^ Consirtéranf qu>îl a été constaté sur les trottoirs, la voifie publique, les espaces vei'ts, la présence de plus

ij KÎ n H e!l P^ls fréquente de déjections canines ^

~î si , H Cousitlérant qu'il y a lieu d'assurer la salubrité et l'iiygièiie des dépendances de la voirie pubîiquet des

(H -ïHî espaces verts, parcs et jardins et des espaces de jeux ouverts aux enfants et d'y interdire les <léjections

^^canmes»

_; ^ uls Considérant qu'il iinporte de rappeler aux propriétaires (Pfinimaux les obîigations qui IGUI'S ïncombent à

L.lyLjrï cet égard;

[-j-i'Hi1Coiisi(ïérfmf que les mesures prises par les autorités municipales ne peuvent donner des résultats
^ ^^ satisfaisaîïts([i!'autatif que les liabifanfs concourent ou tout individu, eiî ce qui les concerne, à leur exécution

^ M\ el rempiissent ies obligations qui leur sont imposées dans i'mtéret de tous ;

,isi1 ïs ARRÊTE

p.1.,^ ,,.,,„,. ^ . ., . , ...

\ Article 1e1' : Entretien (les pïfmtations le ïoutî des vojies publiaues :

3 Dans Pinférêt de la circulation et de la conservation du domaine routier et de ses accessoires, les m'bres, les

; 1 branches et !es racines qui avancent sur le soi des voies communales doivent être coupés à Paplomb de ces

RI <3 voies. Les propriétaires on locataires riverains des voies publiques et de tout espace public de la commune,
^ ÈÏ doivent effectuer i'élagage des arbres, arbnstes et auti'es pîantations situés sur leur propriété et dont les

^ n branches, branchages ou fenîllagcs forment saillie sm" le domaine publie. Cet éiagage am'a lien suivant un

m H plan veftical mené par le parement extërieur des clôfnres siti- toittc la hauteur des plantations et ne pouvant

:i L! excéder les deux mètres voire moins là où io dégagement de !a visibilité est indispensable. Les propriétaires
ii^n^ ou les locataires devront prendre toutes les précautions nécessaires pour prëvenir les accidents, dont ils
H E ^ seront d'ailtem's tenus responsables.

En cas d'm'gence et dans le cas où les propriétaires on iocataires riverains négligeraient de se conformera
rr M ces presct'ipfions, la coînmnne peut faire effectuer d'offîce les travtiux d'élagage nécessaires, aux,JÛ'ais-des

' ^ ^ propriétaires ou locataires, après une mise en demeut'e restée sans effet. _.„..——^"""~

" n "—-B — —-
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Article 2 : lûterdicfion (Pabaiïtlonnerdes déchets ou de ;salir les voîes et espaces publies :

2-1 : Le nettoiement des rues ou du domaine pubîic salis par des travaux, ou par des voitures ou d'mitrçs

biens en surcharge ou chargés sans précauÈion doit être opéré immédiatement par les soins des responsables
on d'office à leurs ft'ais, et sans préjudice des poursuites encourues.

2-2 : L'abîmdon d'objets encoinbrants, de dédiets, ou de tout autre salissm'e sur l'espacc public est interdît.

Article 3 ; r«ferdicfion <lïabaudonner des déîections camnes sur les voies et espaces publics :

3-1 : Les déjectlons canines sont interdifos sur les voies publiques, les frotfoirs, les esptices verts publics,

les espaces des jeux publies pour enfants,, les parcs et jardins et ce par mesure d'hygiène publique.

3-2 : Les possesseurs d'anlmaux doivent iminédmfeiiïenf ranmser les déjections de leurs aiumaux.

Article 4 : Les infractions an présent arrêté sont constatées et poursmvles conformémenf aux textes en

vigueur.

Article 5 : Le maire de Sf-Domineuc certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire du présent arrêté.

Ampliatioiï sem transmise à : M. le Préfet d'IIIe et Vilaine» M. le Major de brigade de la gendarmerie
de Combourg.
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A St-Domineuc, !e 17 janvier 2024
Le maire, Benoît Soliier
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